PROJET  DE  DECRET 


Concernant  V Administration  des  biens 
des  Emigrés  . 


provenus 


Présenté  à la  Convention  Nationale 
Comité  d’Aliénation  : 


Imprimé  par  ordre  de  la  Convention. 


J_/administrateur  des  domaines  nationaux  aura,  provi- 
fortement , fur  les  biens  des  émigrés  la  même  furveillance 
que  celle  qui  lui  eft  attribuée  fur  les  domaines  nationaux. 


Les  liftes  tant  des  perfonnes  que  des  biens  des  émigrés , 
qui  ont  été  précédemment  ordonnées  , lui  feront  en  confé- 
quence  adreftees , 8c  il  en  préfentera  les  réfultats  à ia  Con- 
vention nationale. 
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Il  furveillera  k vente  du  mobilier , ainfi  que  celle  des 


«7  avec  «tps 

coin  miliaires  nationaux  & autres  dé\6p“”  kl’1®8 
dans  les  pays  étrangers  occupés  par  fes  armées.  " Püb  1Cf‘e 

I Yv 

, ^es  dire&oires  de  diftrids  font  autorifés  à arrêter  U 
employées  ™ h' g ^ iUSÊXSg^^ 

S^=“'V!t|SnfL“siS 

fa  tes  a Pans  par  le  diredoire  du  département;  & dans 

eluYe5  ramS°^S  Par  :14*  arrtées  de  la  République 
elles  le  feront  parles  commilfaires  des  guerres  ou  autres 

Sél  qW  aUr0M  feqUiS  k VentÊ  des  blns  dls 

V. 

défignés*1  feron®  mO'déFarTei3S  & aUtres  aëens  «-«feffiu 
aeugnes , teiom  palier  tous  les  mois  un  état  de  ces  taxes  à 

des  bafeiftauiSf  * d°YaineS  nationaux>  avec  l’indication 
«es  t>aie,  qui  les  auront  determi'nees. 

VI. 

Il  eft  expreiïément  défendu  de  comprendre  dans  ces  états 
aucun  objet  qui  feroit  etranger  aux  frais  dë  garde , d’inven- 
taire, tranfport,  criée  & vente  defdits  meubles,  fous  peine, 
pai  ceux  qui  auront  arreté  lefdits  états , d’en  rétablir  per- 
lonnellemertt  le  montant  dans  les  Cailfes  de  diftrid. 

V i l.; 

A 1 avenir  la  taxe  particulièrement  relative  aux  frais  d’iîi- 
Tentaire , de  criée  & de  Vente  , pourra  être  faite  foit  en 
railon  du  temps  employé  auxdires  opérations,  foit  en 
ration  du  produit  des  ventes  defdits  meubles , à'  la  charge 
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1S-,!cLC°TV  ad”inj-ftratifs,&  “très  agens  défignés  dan* 
{ * , r 1 V JÎe  fe  conformer  aux  inftru&ions  qui 

üonaux?nt  ^ ^ Par  1 admlniftrateur  des  domaines  na- 

VIII. 

Les  receveurs  du  droit  d enregiffiement  , & ceux  qui  en 
pays  etrangers  auront  reçu  directement  des  ac  néreurs  ie 
produit  de  la  vente  des  meubles  des  émigrés , feront  tenus 
d acquitter  le  montant  des  taxes  , .&  ils  feront  note  des 
om mes  acquittées  fur  la  copie  du  procès-verbal  de  venta 
^K01t  four  «re  délivrée  dans  huit  jours  après  la  dernière 
vacation  de  chaque  vente,  par  Thuillier  ou  autre  officier 
qui  y aura  procédé,  conformément  à Tarticîe  Y de  h loi 
du  ly  novembre  1792. 

I X. 

Ces  copies  des  procès-verbaux  de  vente  demeureront 
fnfnn’Th^1]!,,'  Z ,du,  tok  d’enregiftrement , 


0 , & mipecteurs  les  retireront 

& les  remettront  au  aireétoire  de  leur  département,  qui  les 
Lia  palier  a 1 admimftrateur  des  domaines  nationaux^  fauf 

wYrP°feS  de  la,regle  ’ & a toutes  les  autres  perfonnes 
ZZf7  ’ a ?,refdre  communication , (î  befoin  eft,  defdites 
ventes,  fans  déplacer,  fur  les  minutes  qui  feront  dépofées 
au  fecietariat  du  dntnd.  Les  prepofés  primaires  à la  recette 

dësPa/ueieresaTV  remettrCnt  ¥“  aux  * 

des  guettes  & autres  agens  , les  copies  defdits  procès- 

l’SrideXVIITVf5fe  r ^ ks  annorations  prescrites  par 

1 article  VIII , lorfque  le  montant  des  ventes  aura  été 

aXT’  leS£alî  ; & lefditS  cormriifTaires  ou  autres 
agens  feront  paffer  lefaits  procès- verbaux  , à l’adminiftrateur 
des  domaines  nationaux,  nonobftant  l'exécution  de  l’art  II 
de  la  loi  du  26  janvier  dernier. 
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X. 


Les  prépofés  primaires  à la  recette  en  pays  étrangers , 
verferont  le  produit  net  defdites  ventes  dans  les  mêmes 
efpèces  qu'ils  auront  reçues  , entre  les  mains  des  payeurs 
de  la  guerre , conformément  à la  loi  du  16  janvier  dernier. 

X I. 

Les  commiftaires  de  cîiftrid  qui  fe  feront  déplacés  pour 
aiïifter  aux  ventes  des  meubles  des^migrés,  leront  rem- 
bourfés  des  dépenfes  de  leur  voyage , fuivant  l'arrêté  qui 
en  fera  également  fait  par  les  diredoires  de  cjiftrid  , vifé  de 
vérifié  par  ceux  du  département  : ces  frais  feront  payés  de 
la  même  manière  que  les  précédens  i de  dans  les  états  que 
les  diredoires  de  département  en  feront  palier  à l'adminif- 
trateur  des  domaines  nationaux,  ils  auront  foin  de  diftinguer 
Ja  partie  defdits  frais  qui  concernera  chaque  émigré. 

XII. 

Les  diredeires  de  diftrids  feront  palier  dans  quinzaine 
à ceux  de  département , l’état  des  femmes  qu'ils  ont  fait 
acquitter  en  exécution  de  la  loi  du  8 avril  1792  > fur  les 
revenus  des  émigrés  , de  ceux-ci  le  tranfmettront  fous 
huitaine  à l’adminiftrateur  des  domaines  nationaux  , après 
l’avoir  vifé. 

XIII. 

Les  diredoires  de  département  continueront  provifoire- 
ment  à faire  payer , enfuite  de  l'avis  de  ceux  de  diftrids , fur 
les  revenus  recouvrés  des  biens  des  émigrés  , les  domef- 
tiques  , ouvriers  , fournilleurs  de  porteurs  de  titres  authen- 
tiques antérieurs  au  9 février  1792;  de  qui  ne  feroient 
pas  dans  le  cas  de  nullité  ou  rédudion  prononcée  par  les 
lois  > pourvu  que  lefdites  créances  n’excèdent  pas  800  liv. 
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X I V. 


Ils  feront  acquitter  de  préférence  les  rentes  viagères  5c 
autres  qui  auraient  été  conftituées  pour  prix  des  ventes 
d’immeubles , ou  pour  récompente  de  fervices  domeftiques, 
ces  rentes  feront  même  acquittées  pour  la  totalité , lorfque 
les  revenus  pourront  y fuffire  : dans  le  cas  contraire  , ils 
feront  payer  des  à-comptes  à chaque  créancier  , de  telle 
forte  qu’il  foit  pourvu  à leurs  befoins  les  plus  preflans, 

X V, 

S’il  fe  rencontre  des  oppofttions  des  créanciers  men- 
tionnés aux  articles  précédens , ils  feront  tenus  de  fournir 
par-devant  le  dire&oi're  du  diftriéfc,  caution  folvabie  de 
rapporter  le  montant  des  fomme  squils auront  touchées > 
dans  le  cas  où  ils  ne  feraient  pas  utilement  colloqués  lors 
de  la  diftribution  de  l’aétif  de  leurs  débiteurs  entre  tous  les 
créanciers  ils  juftifïeront  de  ce  cautionnement  au  receveur 
du  droip  d’enregiftrement , qui  fera  chargé  d’acquitter  leurs 
créances. 

XVI. 

Les  corps  adminiftratifs  feront  remettre  aux  receveurs  du 
droit  d’enregiftrement,  les  titres.de  créance  qu’ils  peuvent 
avoir  en  leur  pouvoir,  ou  dont  ils  auraient  connoilfance , 
d’après  les  déclarations  qui  ont  dû  être  faites  en  exécution 
de  la  loi  du  2.3  août  1791;  lefdits  receveurs  s'en  chargeront 
au  bas  des  inventaires  qui  en  ont  été  ou  qui  en  feront  faits , 
5:  ils  pourfuivront  fans  délai,  fous  la  furveillance  des  corps 
adminiftratifs  , les  débiteurs  qui  feraient  en  retard  dé 
paiement. 

XVII. 

Les  corps  adminiftratifs  feront  paffer  inceffamment  à 
1 adminiftrateur  des  domaines  nationaux  l’état  des  frais  de 
bureau  de  des  commis  qu’ils  feront  dans  k néceffité  d’em- 
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ployer  relativement  aux  biens  des  émigrés  pour  en  être 
rendu  compte  à la  Convention  nationale. 

X Y I I I. 

L adminifhrateur  des  domaines  nationaux  eft  autorifé  à 
fe  faire  délivrer  fuccefïivement  par  les  commi  ; aires  de  la 
trésorerie  nationale , jufqu’à  la  concurrence  de  yo3ooo  liv, , 
à 1 effet  de  pourvoir  à ^augmentation  graduelle  des  commis 
& frais  de  bureaux  qu'exigera  le  travail  relatif  aux  émigrés , 
jufqu  à 1 organifation  définitive  dont  les  comités  d’aliénation 
& des  finances  réunis  propoferont  inceflamment  le  plan  à la 
Convention  nationale. 


DE  V IMPRIMERIE  NATIONALE» 
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